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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 10803

Texte de la question

M Georges Chavanes attire l'attention de Mme le ministre delegue aupres du ministre de la culture, de la
communication, des grands travaux et du Bicentenaire, charge de la communication, sur l'avenir de la
production audiovisuelle francaise. En effet, une interpretation extensive de la loi attribuant un pourcentage de
commandes obligatoire des chaines publiques a la SFP, ainsi que des pratiques qui respectent peu la sincerite
des couts, nuisent au jeu de la libre concurrence au detriment des entreprises prestataires de services et
menacent l'avenir de la production tant publique que privee. Il lui demande donc de lui preciser quelles mesures
elle entend prendre pour retablir la transparence du marche.

Texte de la réponse

Reponse. - Il convient, tout d'abord, de rappeler qu'il n'existe plus de disposition legislative prevoyant un
pourcentage de commandes obligatoires a la SFP ni donc, a fortiori, d'interpretation extensive de la loi en ce
sens. La loi du 30 septembre 1986 a en effet mis un terme au systeme des commandes obligatoires tel qu'il
existait anterieurement. Le decret no 90-67 du 17 janvier 1990 modifie repond aux preoccupations de
l'honorable parlementaire pour ameliorer la transparence du marche francais de la production audiovisuelle. Pris
en application de l'article 27 de la loi du 30 septembre 1986, modifiee par les lois du 17 janvier 1989 et du 18
janvier 1992, ce decret vise en effet a contribuer a la constructioin d'une industrie francaise des programmes
forte et diversifiee, apte a repondre aux besoins des diffuseurs, en France et dans les pays europeens. Il garantit
notamment qu'une part substantielle des commandes de production des diffuseurs publics et prives doit etre
allouee a des producteurs independants de ces chaines. Une part du capital de la SFP etant detenue par les
societes publiques A 2 et FR 3, la SFP ne peut etre entendue comme etant independante des chaines au sens
du decret precite. Les mesures contenues dans ce texte ont ete elaborees avec le souci de fixer des regles
simples, transparentes, aisement verifiables et adaptees a chacune des categories de services de television. Le
dispositif propose constitue un cadre general tres propice au developpement d'un tissu de production
audiovisuelle diversifie, sans pour autant, par des mesures de separation trop brutale entre producteurs et
diffuseurs, placer le systeme audiovisuel francais en porte a faux par rapport a ses homologues europeens. Il
doit avoir pour effet de permettre un developpement conjoint et harmonieux, dans un contexte concurrentiel, tant
de la SFP que des producteurs et prestataires de services prives.
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